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Le Commonwealth se présente sous la forme d’une énigme pour un monde qui l’a vu naître sur les décombres d’un empire, survivre à la décolonisation, puis au choc des idéologies d’un univers bipolaire, enfin jouer un rôle qui privilégie la solidarité et le développement dans le cadre du nouvel ordre planétaire de la fin du xxe siècle.
 
Près de trois quarts de siècle après sa création officielle en 1931, il a traversé tant de crises internes et externes, servi de témoin à tant de bouleversements politiques, économiques, humains, que l’on peut se demander quels sont sa vraie nature et son véritable destin, que l’on est en droit de s’interroger sur les raisons de son existence et sur ses chances d’avenir.
 
Traiter du Commonwealth c’est immanquablement s’attacher à décrire l’histoire récente d’un monde anglophone qui, issu de l’Empire britannique, a su créer et pérenniser un grand ensemble de concertation et de coopération ; c’est s’appliquer à démêler les fils d’un réseau de pouvoirs, à comprendre les formules d’une mathématique des relations internationales pourtant plus simple qu’il peut y paraître à première vue, et à tenter de décrire les recettes d’une collaboration entre États qui ne doit rien au hasard. C’est aussi observer une très grande efficacité d’action qui, alliée le plus souvent à une grande discrétion médiatique, se retrouve tour à tour au service de politiques telles que le non-alignement, la dénonciation de l’apartheid, la promotion d’un développement durable, la défense de la liberté des échanges dans la perspective d’une mondialisation du commerce.
 
Il serait trop simple de voir dans l’histoire du Commonwealth la naissance d’un mythe, l’expression d’une utopie ou d’un subterfuge inventés par quelques politiques animés d’un désir de remettre sous leur influence d’anciennes possessions et qui seraient nostalgiques de grandeur ou de puissance passées. Il serait trop rapide de décider que son avenir repose sur l’entente durable et fructueuse de la cinquantaine de membres qui forment aujourd’hui cette « association volontaire d’États souverains et indépendants, chacun responsable de sa politique, se concertant et coopérant dans l’intérêt commun de leurs peuples, ainsi que pour promouvoir la compréhension internationale et la paix mondiale » (déclaration de Singapour, janvier 1971).



 


 


 
JEAN-CLAUDE REDONNET
 
Le Commonwealth
 
Politiques, coopération et développement anglophones
 
Presses Universitaires de France

 


 


Sommaire

 


Couverture

Présentation

Page de titre


Introduction

PREMIÈRE PARTIE - Héritage et modernité


1 - Des destins liés par l’histoire


De l’Empire à l’Empire-Commonwealth

Du Commonwealth britannique au Commonwealth des Nations

Une communauté d’États indépendants






2 - L’époque des choix : souveraineté et partenariats


Les raisons du rassemblement

Avec la Grande-Bretagne








DEUXIÈME PARTIE - Des nations unies


3 - L’union


Les formes changeantes du lien constitutionnel

Symboles et culture

La force du lien politique

Les modifications des liens économiques






4 - Rôles et influences


Des intérêts nationaux

Une régionalisation

Vers la mondialisation








TROISIÈME PARTIE - Une organisation internationale


5 - Un appareil, un réseau


Un Secrétariat, des secrétaires généraux

Des institutions

Le secteur associatif






6 - Un forum, des politiques, des programmes


Les sommets, réalités d’une diplomatie collégiale

Les défis du monde contemporain

Vers une politique des programmes








QUATRIÈME PARTIE - Un avenir partagé


7 - Pour le droit et les libertés


Démocratie et sociétés

Inégalités et égalité

Compréhension et sécurité






8 - Pour un développement durable


Les grands vecteurs

Individus et groupes

Économie et sociétés








Conclusion

Annexes


Chronologie






DOCUMENT 1 - The Declaration of Commonwealth Principles





DOCUMENT 2 - Harare Commonwealth Declaration





DOCUMENT 3 - Commonwealth Day Message 1997





DOCUMENT 4 - A World Within Reach

DOCUMENT 5 - Speech by Her Majesty the Queen at the opening of the Commonwealth Heads of Government Meeting

DOCUMENT 6 - Speech by the British Prime Minister, Mr Tony Blair, at the CHOGM Opening Ceremony





Références bibliographiques


Ouvrages généraux et de référence, recueils de textes et documents

Rapports

Critique

Revues, magazines, publications

Adresses et références électroniques






Index

À propos de l’auteur

Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 
 
 
 


 


 
Introduction
 
Le Commonwealth se présente sous la forme d’une énigme pour un monde qui l’a vu naître sur les décombres d’un empire, survivre à la décolonisation puis au choc des idéologies d’un univers bipolaire, enfin jouer un rôle qui privilégie la solidarité et le développement dans le cadre du nouvel ordre planétaire de la fin du XXe siècle. Près de trois quarts de siècle après sa création officielle en 1931, il a traversé tant de crises internes et externes, servi de témoin à tant de bouleversements politiques, économiques, humains, que l’on peut se demander quels sont sa vraie nature et son véritable destin, que l’on est en droit de s’interroger sur les raisons de son existence et sur ses chances d’avenir.
 
Traiter du Commonwealth c’est immanquablement s’attacher à décrire l’histoire récente d’un monde anglophone qui, issu de l’Empire britannique, a su créer et pérenniser un grand ensemble de concertation et de coopération ; c’est s’appliquer à démêler les fils et à explorer les arcanes d’un réseau de pouvoirs, à comprendre les formules d’une mathématique des relations internationales pourtant plus simple qu’il peut y paraître à première vue, et à tenter de décrire les recettes d’une collaboration entre États qui ne doit rien au hasard. C’est aussi observer une très grande efficacité d’action qui, alliée le plus souvent à une grande discrétion médiatique, se retrouve tour à tour au service de politiques et de prises de position telles que le non-alignement, la dénonciation de l’apartheid, la promotion d’un développement durable, la défense de la liberté des échanges dans la perspective d’une mondialisation du commerce. Il serait trop simple de voir dans l’histoire du Commonwealth la naissance 
d’un mythe, l’expression d’une utopie ou d’un subterfuge inventés par quelques politiques animés d’un désir de remettre sous leur influence d’anciennes possessions et qui seraient nostalgiques de grandeur ou de puissance passées. Il serait trop rapide de décider que son avenir repose, sans crainte de déconvenues futures, sur l’entente durable et fructueuse de la cinquantaine de membres qui forment aujourd’hui cette « association volontaire d’États souverains et indépendants, chacun responsable de sa politique, se concertant et coopérant dans l’intérêt commun de leurs peuples, ainsi que pour promouvoir la compréhension internationale et la paix mondiale » (Déclaration de Singapour, janvier 1971).
 
En apparence, le Commonwealth n’a que la virtualité d’un mot, combinaison de « communauté » (common) et de « richesse » (wealth), qui n’a pas été forgé pour le dénommer, mais dont l’acception première, celle que John Locke, au XVIIe siècle anglais, accordait au gouvernement idéal de la communauté humaine, recouvre une force et des effets auxquels il paraît s’être identifié au cours des ans et auxquels il a donné une expression planétaire. Espace sans frontières, patrie sans centre géographique, volonté agissante sans être dominatrice, groupe de pression sans armées, le Commonwealth continue à se construire sur des principes d’égalité et de justice, à affirmer ses propres valeurs, à respecter les différences nationales et culturelles, mais aussi à tendre vers un universalisme qui n’est jamais de circonstance. Il s’inscrit dans la géopolitique du temps présent, tout comme sa source historique, l’Empire, alors instrument d’expansion et de domination coloniales ; il participe également à la géostratégie de demain qu’il contribue à façonner en plaçant ses idéaux et ses programmes dans une perspective de liberté de l’individu et d’entente entre les peuples. En pratique, le Commonwealth moderne reste l’exercice le plus réussi d’un retour aux sources, fait d’un groupe de cultures, d’un système national, puis international, dans lequel l’ouverture, d’abord exprimée par l’expansion puis par l’impérialisme, s’est ensuite mue en vecteur de rassemblement.
 
Phénix politique, cette confédération de nations, autrefois sous la domination d’une seule, parfois liées, aujourd’hui encore, à l’ancien colonisateur ou protecteur par une allégeance à la Couronne britannique, mais reconnaissant dans tous les cas le souverain britannique comme seul chef du Commonwealth, semble avoir, décennie après décennie, adapté son existence aux exigences d’une démocratie interne dont la formulation et 
les pratiques nous paraissent exemplaires. Les changements intervenus au sein de ces « autres nations unies » sont révélateurs du retour aux valeurs premières. Le Commonwealth historique, ancêtre de l’ensemble actuel, produit du Statut de Westminster, que l’histoire dénomme le British Commonwealth of Nations (Commonwealth britannique des Nations), avait favorisé l’autonomie interne de ses grandes colonies de peuplement, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, qui resteront dans le giron de l’Empire, en autorisant localement l’établissement de gouvernements « responsables ». L’adhésion au Commonwealth, en 1949, de la République indienne nouvellement indépendante marquera le début de la période contemporaine. On verra ensuite d’autres pays émancipés rejoindre le groupe des dominions. Or, pour la première fois de l’histoire de l’Empire, nombre des ces nations souveraines se donnent – c’est le cas de l’Inde – des systèmes constitutionnels qui ne sont plus liés à la monarchie britannique. Désormais, le Commonwealth ne sera plus fondamentalement « britannique », mais pourra, à juste titre, être considéré comme celui de « nations ». Le « vent du changement » (wind of change) que décrivait en 1960, au Cap, le Premier ministre conservateur britannique Harold Macmillan, fera régner sur le cercle des nations bientôt souveraines une soif d égalité de droits et de devoirs partagés. C’est l’époque (1961) où la nouvelle République sud-africaine ségrégationniste doit, par voie de conséquence, se retirer du Commonwealth, sans attendre d’en être priée. La Rhodésie d’Ian Smith en sera, quant à elle, exclue et ne refera son entrée que le 18 avril 1980, en qualité d’État du Zimbabwe. Dans le « nouveau » Commonwealth un nouvel état d’esprit s’est fait jour, imposé par un nouvel état de fait : la présence dans le Commonwealth de la totalité des anciennes colonies africaines, antillaises et asiatiques, devenues le symbole même de l’esprit de la « décolonisation ».
 
Le système de solidarité qui se met en place ne s’arrêtera pas à l’exercice de certaines responsabilités historiques, malgré les divergences, voire les conflits ouverts entre les membres, Inde et Pakistan, Pakistan et Bangladesh (qui vaudra au Pakistan de quitter le Commonwealth de janvier 1972 à mars 1989), et les crises internes comme la sécession sanglante, durement réprimée, du Biafra par le Nigeria, ou, sur un mode mineur, la démission du gouverneur général des îles Fidji en 1987 et la proclamation de la république après un coup d’État militaire.
 
Mais ici « système » n’est jamais synonyme de structure et d’appareils ; 
une certaine fluidité sied au Commonwealth qui s’accommode à la fois des états de fait et du règne des conventions, et qui entend laisser ses membres jouir de leur statut d’associés libres. Mais, dans un même temps, il les rend responsables de leurs actes et exige qu’ils demeurent fidèles à une mission fondée sur des principes et des idéaux communs.
 
Or, nulle organisation attachée à la promotion de la paix et de la prospérité dans le monde ne peut se satisfaire de déclarations d’intention, fussent-elles à l’unisson du credo des organisations internationales, en particulier de la principale d’entre elles, l’Organisation des Nations unies. Servir, en soutenant et en accompagnant par l’exemple un mouvement général, est encore le meilleur moyen de prouver son utilité et sa force réelle, tout autant que de justifier sa propre existence. Politiques et programmes existent pour attester d’une présence forte, bien visible dans les sommets des chefs de gouvernement (Commonwealth Head of Government Meetings), dans la gestion coordinatrice du Secrétariat (Commonwealth Secretariat), dans les activités des groupes professionnels, des organisations et associations éducatives, sportives qui donnent toute sa vitalité à la coopération multilatérale, non gouvernementale et décentralisée, clé de la solidarité internationale contemporaine.
 
Illustration parfaite de ce pragmatisme que l’on reconnaît généralement aux sociétés anglo-saxonnes, et en premier lieu à la culture britannique, le Commonwealth moderne sait conjuguer unité et diversité, indépendance et interdépendance, respect des identités et politiques communautaires. Peu d’ensembles à vocation planétaire ont ainsi réussi à inventer et à adapter à leurs propres besoins les cadres d’une liberté de coopération souverainement exercée par tous et par chacun, à transformer des contraintes en facilités, à transférer des pouvoirs sans réinventer des hiérarchies et des monopoles.
 
Semblable aventure et pareille présence méritent notre attention, même si, analyse faite des faiblesses et des forces d’un tel phénomène, le caractère exemplaire des acquis s’avère difficilement transposable. Peut-être est-ce là le propre des évolutions et des développements de nature organique dont les résultats et les destins étonnent aussi ceux qui en ont vécu l’histoire et en sont les artisans ? Le Commonwealth n’échappe pas à cette règle et se nourrit de ces réalités qui constituent, pour une bonne part, la sagesse des nations.
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Héritage et modernité
 
 
 




 


1
 
Des destins liés par l’histoire
 
On a coutume de dire que le Commonwealth n’est formé que d’anciennes colonies et d’anciens dominions britanniques, liant ainsi de façon systématique et quasi indélébile cette association de pays libres et indépendants au destin de l’ancien Empire. En rester à cette constatation préliminaire équivaudrait, certes, à confirmer ses origines coloniales et impériales, mais conduirait à oublier que le Commonwealth moderne n’aurait jamais vu le jour s’il n’avait, en outre, fondé son identité sur l’affirmation d’un sentiment national dans les dominions, sur le mouvement des indépendances des colonies et sur des relations postcoloniales et post-impériales privilégiées. Ces réactions et ces mouvements ont eu pour effet de resserrer par libre choix des liens que la force avait imposés, de promouvoir un goût de vivre et d’agir ensemble qui n’est pas, en général, la caractéristique des cohabitations forcées. Non seulement l’alchimie de cette coexistence sera sensible dans les relations qu’entretiendront la Grande-Bretagne et son ancien Empire, mais aussi dans celles que noueront entre eux dominions et colonies. Ainsi se définissait ce nouvel univers du « donner et du recevoir » dans lequel s’exprimait peu à peu, non pas une simple réalité de nature postcoloniale, mais la promesse d’une nouvelle solidarité. Le Commonwealth peut aujourd’hui se prévaloir d’avoir trouvé sa justification et sa modernité dans la transformation historique d’un univers, d’acteurs et de structures impériales, acquise à l’issue d’une démarche régénératrice et d’un long processus cathartique. 

 
De l’Empire à l’Empire-Commonwealth
 
C’est en 1887 que naît le Commonwealth. On pourrait, comme il est parfois admis, faire remonter cette création au début du XIXe siècle1, à l’état d’insurrection dans lequel se trouvaient les deux colonies du Haut et du Bas Canada, c’est-à-dire au rapport Durham et à la formule d’autonomie de gouvernement (self-government) qui en découla. Or cette idée pourtant fondamentale dans le monde colonial appartient davantage à l’évolution du fait impérial qu’aux débuts du Commonwealth contemporain, même si elle débouche, en 1867, sur la création du premier dominion, le Canada. En effet, si le comte de Durham préconisait que les colonies puissent jouir d’une réelle autonomie dans leurs affaires intérieures, il recommandait également que le Parlement de l’Empire ne se défit d’aucune de ses prérogatives dans le domaine extérieur. Même si l’on s’engageait sur la voie des fédéralismes qui allaient permettre à des colonies accédant à des formes de souveraineté de préserver un certain degré d’homogénéité politique et constitutionnelle, Londres demeurait maîtresse du trait d’union impérial, unique et salvateur.
 
En 1887, la reine Victoria célèbre ses cinquante ans sur le trône (Golden Jubilee) ; c’est l’occasion d’un défilé des têtes couronnées qui préfigure le grand rendez-vous diplomatique impérial du jubilé de diamant, dix ans plus tard. C’est encore l’occasion de la première rencontre officielle à Londres de responsables des colonies dotées d’un gouvernement, avec le gouvernement et le Parlement de l’Empire. C’est encore la première réunion générale des « coloniaux » qui vont apprendre à se parler et à se reconnaître, et qui ont tous fait le voyage de Londres à l’invitation du secrétaire d’État aux Colonies. Le Premier ministre, Lord Salisbury, qui dirige son deuxième Cabinet, est devenu le symbole de cet impérialisme triomphant dont la doctrine s’enseignera désormais à l’Imperial Institute inauguré à cette même occasion. La première Conférence coloniale ne sera que consultative ; on n’y prendra guère de décisions et on y discutera avant tout de l’organisation de la défense d’un Empire qui ne cesse de s’étendre territorialement, en particulier en Afrique (la Grande-Bretagne contrôle l’Égypte, la Somalie, le Bechuanaland, bientôt le Kenya 
et l’Ouganda). L’année 1887 marque donc l’arrivée, sur la scène internationale, des composantes éloignées de l’Empire, réunies dans l’esprit de la Ligue pour la Fédération de l’Empire, créée en 1884, dans le but de rassembler et d’organiser, suivant les règles du jeu fixé par la mère patrie, les colonies ayant accédé à l’autonomie. Quant aux autres dépendances, elles n’ont pas été conviées à faire partie du premier aréopage. Pourtant leurs voix s’élèvent déjà par d’autres moyens, notamment au sein de mouvements nationaux, tel le Congrès national indien (Indian National Congress) créé en 1884. Le sort de l’Irlande est déjà scellé depuis 1886, date de l’échec de la première tentative de Home Rule. L’heure est bien au partage des sentiments entre colonies et dominions, ces derniers représentant la partie éloignée de la famille britannique, pour laquelle Joseph Chamberlain manifestera un attachement paternel. Les self-governing colonies ne sont plus à proprement parler des possessions ou des dépendances, mais elles sont liées à la Grande-Bretagne par les réalités historiques, démographiques et constitutionnelles de la parenté (kinship). C’est sur ces sentiments et sur ces relations très privilégiées que s’édifiera le patriotisme impérial que partagent tous les sujets de Sa Majesté, ici comme ailleurs. En cette fin du XIXe siècle britannique, dominateur et pourtant fragilisé par la montée des dominions, nouvelles puissances coloniales, et par la poussée de mouvements nationaux au sein même des colonies, l’Empire a donné naissance à une forme d’association sur laquelle règne un esprit de compréhension mutuelle et naturelle. L’esprit de domination et de conquête civilisatrice ne s’applique qu’aux territoires qui ne jouissent pas encore des vertus de la Pax Britannica ou ne connaissent pas encore les bienfaits du progrès. La deuxième Conférence coloniale aura lieu en 1894 à Ottawa à l’invitation du gouvernement canadien. Le lieu et les circonstances de cette réunion symbolisent non seulement la volonté de partenariat entre les dominions et l’Angleterre, mais aussi le désir des premiers d’engager entre eux un dialogue de solidarité. Celle-ci s’exercera d’abord dans le domaine constitutionnel : les colonies australiennes qui sont à la recherche d’une formule d’association politique locale seront impressionnées par le visage encourageant de la Confédération qui les accueille. Elles sauront s’en souvenir pendant les discussions de la deuxième Convention nationale australasienne (1897) qui aboutiront à la rédaction de la Constitution de 1900. Dans le rapport qu’il adresse au marquis de Ripon, secrétaire d’État aux Colonies, à l’issue de la rencontre le 21 août 1894, 
le comte de Jersey prend soin de noter la loyauté sans faille des colonies et des dominions vis-à-vis de la Couronne. Les remarques qu’il destine au ministre sont d’autant plus rassurantes qu’il voit les dominions se tourner volontiers vers la Grande-Bretagne pour recevoir de cette dernière encouragements et approbation dans tout ce qui touche à leur développement. Comment alors pour la mère patrie ne pas répondre favorablement à ces attentes, dans la mesure où toutes les propositions, même en matière de commerce (lorsque surgissent des questions de différences et de préférences), concourent à montrer que le « principe d’autonomie de gouvernement coïncide en toute harmonie avec l’instinct impérial » (the self-governing principle is in harmony with the imperial instinct2) ? En juin 1897, les chefs de gouvernement des six colonies australiennes, des colonies du Cap et du Natal, de la Nouvelle-Zélande, de Terre-Neuve et de la Confédération canadienne se retrouvent quelques jours après la célébration du jubilé de diamant de la reine Victoria pour s’attaquer à la question pressante des relations commerciales coloniales et impériales sur fond de libre-échange. Il est clair que, bien intégrée au dogme impérial qui consiste pour la Grande-Bretagne à recevoir de ses dominions au moins autant qu’elle donne, toute politique globale passe par d’éventuels sacrifices que devront consentir les différents partenaires pour préférer, à tout autre produit, ceux qu’ils achèteront à Londres. De même, chacun s’engagera à ce que des traités bilatéraux ne puissent contrevenir en aucune façon à ce système préférentiel en voie de constitution, qui pourtant n’aboutira vraiment que lorsque la Grande-Bretagne elle-même aura totalement renoncé à ses principes libéraux de libre circulation, et accordé, en retour, des préférences à ses dominions. La défense d’intérêts communs, fondés sur le respect de ces principes, servira de référence à l’Empire des dominions, bien plus d’ailleurs que toutes les propositions, restées largement lettre morte, ayant pour objectif de renforcer la cohésion politique et constitutionnelle du groupe. De fait, le groupe impérial ne parviendra jamais à formaliser ses relations au-delà du système de consultation inauguré par les Conférences coloniales. L’idée d’une grande fédération ne verra jamais le jour. Il est vrai qu’à l’image du Premier ministre canadien, le libéral francophone et anglophile Wilfrid Laurier, les représentants des dominions ne se sentiront guère enclins à souscrire à l’idée d’un système de 
centralisation politique, alors qu’ils étaient prêts à reconnaître le bien-fondé d’un cadre de coopération économique et commerciale pourtant déséquilibré. Peut-être parce qu’un accord de nature constitutionnelle serait susceptible de déranger leur évolution politique intérieure, mais que des relations mieux suivies au sein du grand espace économique impérial renforceraient leur sentiment d’indépendance vis-à-vis d’autres puissances, comme les États-Unis pour le Canada. Le Statut de Westminster de 1931, qui sanctionnera devant l’histoire l’état des relations institutionnelles impériales, ne débouchera pas sur l’annonce d’une structure centrale, telle qu’un Parlement impérial, alors que la Conférence économique d’Ottawa de 1932 donnera naissance à une véritable union douanière.
 
Les stigmates de l’ancien statut colonial des dominions, devenus partenaires à part entière de Londres, ne réapparaîtront plus guère, sauf peut-être dans le domaine sensible de la défense. En 1899, la deuxième guerre des Boers allait donner aux dominions l’occasion de se positionner sur une question souvent embarrassante, puisque chacun se doutait bien que malgré sa puissance militaire, en particulier malgré l’énorme machine que représentait la marine impériale, arriverait un jour où une force de défense venue de Grande-Bretagne ne serait plus suffisante pour protéger des territoires aussi vastes que ceux du Canada ou de l’Australie. Ainsi l’idée d’un lien militaire distinct de celui qu’offrait la seule puissance anglaise allait s’imposer, chaque dominion mettant peu à peu sur pied des corps expéditionnaires nationaux (chevau-légers d’Australie du Sud, volontaires canadiens en Afrique du Sud) et proposant ensuite des matériels et des équipements financés sur des fonds coloniaux (construction de cuirassés Dreadnought à partir des années 1910).
 
Au début du XXe siècle, quelques années à peine avant le grand bouleversement qu’entraînera la Grande Guerre, les trois Conférences coloniales (1902, 1905, 1907) et la première Conférence impériale (1911) sont suffisamment structurées pour laisser entrevoir l’amorce d’un système organique de consultation et d’échange qui ne cessera d’affirmer le bien-fondé de la formule de « Conseil impérial », suivant l’expression du ministre Lyttelton3. La Conférence prévoyait l’existence d’une commission préparatoire aux travaux du Conseil, dotée d’un secrétariat et de son secrétaire qui pourrait remplir les fonctions de secrétaire du Conseil. 
Lorsque Lord Elgin, secrétaire d’État aux Colonies, présida, en avril 1907, la Conférence coloniale suivante (la dernière à se réunir sous cette appellation), les délégués s’entendirent pour constituer à l’avenir un groupe qui se réunirait tous les quatre ans, afin de discuter des questions d’intérêt commun au gouvernement de Sa Majesté et à ses gouvernements des « dominions autonomes de l’outre-mer ». En seraient membres de droit, le Premier ministre britannique, président, ses collègues Premiers ministres des dominions et le secrétaire d’État aux Colonies, ce dernier ayant la charge d’organiser les rencontres impériales. La Conférence impériale de 1911 fut précédée, en 1909, par une rencontre entièrement consacrée à la défense. Bien plus que le facteur économique, la défense scelle les tentatives d’union du système impérial, forçant en quelque sorte les dominions à une collaboration plus étroite avec Londres. Cette collaboration est, pendant la Première Guerre mondiale, le résultat d’un choix de la part des gouvernements des dominions qui participent activement aux réunions du Cabinet de guerre (War Cabinet)4 et qui, d’un commun accord avec la Grande-Bretagne, adoptent dès 1916 le principe d’une Conférence de guerre impériale (Imperial War Conference)5. L’esprit de collaboration du temps de guerre invite à la définition rapide de politiques communes dont les thèmes débordent du cadre de la sécurité. Les réunions de 1917 poseront sans ambiguïté les principes suivant lesquels l’Empire peut évoluer et se transformer en un « Commonwealth impérial » : « une reconnaissance entière des dominions, nations autonomes du Commonwealth impérial, et de l’Inde, partie significative de celui-ci [...] du droit des dominions et de l’Inde à une représentation adéquate en matière de politique étrangère et de relations internationales [...] des arrangements de caractère opérationnel pour la poursuite du système de consultation pour toutes les questions concernant des intérêts communs à l’intérieur de l’Empire et [...] toute action concertée qui se révélerait nécessaire, fondée sur la consultation, que l’ensemble des gouvernements jugerait nécessaire »6. En juillet 
1918, la Conférence précisera dans cette optique l’égalité de traitement dont doit bénéficier l’Inde à parité avec les dominions, celle-ci étant fort logiquement liée à l’ensemble que l’on appelle parfois « l’Empire-Commonwealth » (dont l’existence prendra fin au moment où, deux ans après être devenue indépendante et dominion, l’Inde choisira, en 1949, une Constitution de type républicain). Pendant cette période décrite parfois comme celle de « l’Empire libéral »7, les tenants de l’impérialisme hérité du XIXe siècle pourront croire à son renouvellement par d’autres moyens, avec l’assentiment des dominions, alors que les partisans du libéralisme politique commenceront à distinguer dans la nouvelle structure un Commonwealth qui, pourtant, n’est encore que virtuel et largement imaginaire.
 
Dans le deuxième quart du XXe siècle, l’Empire peut se dire fondé sur une forme nouvelle de participation, de coopération, voire de consensus. N’est-il pas d’ailleurs, comme en Inde en 1919 puis en 1935 en vertu des dispositions du Government of India Act, en train de réconcilier son impérialisme avec les nationalismes en offrant à ces derniers, courants libérateurs traversant colonies, protectorats ou territoires sous mandat, des institutions représentatives et des perspectives d’autonomie, comme il les avait offertes à ses dominions ? Le système impérial à son apogée territoriale serait-il en train de donner naissance à un monde de coopération, d’influences croisées et d’intérêts partagés, auquel se rallieraient d anciens adversaires tel le Sud-Africain Smuts, ou l’État libre d’Irlande, pays qui est passé en quelques années de la répression à l’association ?

 
Du Commonwealth britannique au Commonwealth des Nations
 
Pendant toute la période du Commonwealth impérial, la structure reste dominée par la Grande-Bretagne, chacun des membres de l’Empire-Commonwealth se sentant encore britannique par attachement véritable ou par convenance. Non pas que les membres n’aient pas vu les défauts du système, qu’ils aient feint de ne pas les voir, ou de commencer à en exploiter les faiblesses. La Grande Guerre a montré les difficultés des forces terrestres de l’Empire en Europe ; mais les ambitions russes 
puis japonaises dans l’Extrême-Orient maritime ont laissé percer l’inquiétude de la puissance navale britannique devant la montée de vrais rivaux, surtout le Japon, puissance industrielle elle aussi, avec laquelle la Grande-Bretagne s’engage dans une politique de traités. Que pourra faire l’Empire, comment résisteront ses structures et ses politiques en cas de guerre totale ? De Dunkerque en 1940 à Singapour en 1942, les événements confirmeront les analyses les moins optimistes. Le maintien d’une Pax Britannica par les forces et par la logique de l’Empire appartient à un passé largement révolu. Le discours officiel, les déclarations et les comptes rendus laisseront pourtant croire que la foi et la confiance en l’Angleterre sont intactes. La présence des représentants des dominions à la signature de la paix à Versailles en 1919 a montré l’unité et l’apparente convergence des ambitions internationales des membres de l’Empire. Mais la Grande-Bretagne continue, de fait, à mener comme elle l’entend et suivant ses propres intérêts la politique étrangère de l’ensemble, quitte à être isolée et démentie par ses partenaires, comme le montre l’incident de Tchanak en 1922, en Asie Mineure.
 
Si Londres peut effectivement ignorer les intérêts de ses partenaires en matière de politique étrangère, il est clair que ses partenaires n’hésiteront plus à prendre en main leur destin et à structurer des services diplomatiques « nationaux ». La Conférence impériale de 1923 fut largement consacrée à cette nouvelle distribution des pouvoirs et des compétences. Quelques jours plus tard, Lord Salisbury, Lord Président du Conseil, reconnaissait : « Nous devons compter avec l’opinion de l’Empire. » Et il proposait que désormais chaque dominion soit représenté à Londres par un émissaire permanent du rang d’ambassadeur qui « serait consulté sur toutes les questions d’importance pour l’Empire [...] et qui, avant que toute décision fût prise, servirait de relais de communication [...] de telle sorte que soient établis des points de vue communs »8. Au fur et à mesure qu’il s’achemine vers la deuxième moitié du XXe siècle, l’Empire-Commonwealth évolue vers une formule qui verra encore pendant longtemps la Grande-Bretagne conserver sa suprématie et son leadership, alors que la « part du lion » va sans cesse diminuer et que dominions et 
colonies vont progresser vers une plus grande autonomie de fait. Versailles a marqué la fin de la Pax Britannica impériale, le Statut de Westminster affirmera la vocation des anciennes colonies blanches à gérer leurs affaires intérieures et à s’impliquer, à l’échelle de leur zone géographique, dans la politique mondiale. Les dominions sont de fait exclus d’une politique purement européenne. Mais on verra, en 1921, l’émancipation de l’Irlande éclore avec leur soutien. A cette époque, le Canada est déjà largement impliqué dans les Caraïbes, l’Australie dans le Pacifique, l’Afrique du Sud en Afrique australe. Cette influence est étayée par le jeu des mandats sur les territoires des empires récemment défaits ; l’Inde prend pied en Afrique grâce au mandat qu’elle reçoit en 1921 sur le Tanganyika, ce qui aura en quelque sorte pour effet de compenser les difficultés que le gouvernement indien éprouve à faire respecter un statut d’égalité pour ses communautés immigrées, en Afrique du Sud notamment. La balance en faveur de l’Empire ne penchera que lentement dans les domaines politique, constitutionnel ou plus généralement culturel ; le changement sera plus net dans le domaine économique. La permanence du lien culturel évitera à l’Empire-Commonwealth de se dissoudre, alors que la remise en cause du dirigisme économique de la Grande-Bretagne sur le système et les avantages qu’elle en retirait marque la fin de l’ère impériale proprement dite. Si la Couronne, une et indivisible, sert de référence à toutes les composantes de l’Empire, on peut concevoir dès 1931 que ce sont sept personnes juridiques distinctes qui se reconnaissent dans le souverain britannique. En 1937, la nouvelle Constitution irlandaise abolit la fonction de gouverneur général, remplacée par celle de président, et instaure des relations politiques et constitutionnelles d’un type nouveau. Bien que le pays ne soit pas encore une république, son exemple tend à démontrer que l’on peut rester membre de l’Empire-Commonwealth tout en prenant ses distances constitutionnelles. C’est par ailleurs la première fois qu’un dominion propose une forme d’association dont l’originalité est alors niée, alors qu’elle sera reconnue au dominion indien, après l’indépendance du pays et l’adoption du statut de république. Mais l’Irlande n’est pas l’Inde. A cette époque, son statut de dominion ne lui vaut guère plus d’estime que celle que la Grande-Bretagne porte au sous-continent, secoué lui aussi par des formes de nationalisme menaçantes pour l’intégrité impériale.
 
L’Empire-Commonwealth est cependant, malgré tous les signes d’agitation 
nationale dans les dominions et en Inde, un Commonwealth « britannique », même après l’adoption du Statut de Westminster qui légitime ces mouvements intérieurs d’autonomie. Il conserve notamment son caractère britannique grâce au développement en Australasie, en Afrique du Sud, au Canada, de systèmes de gouvernement inspirés du celui de Westminster, sans véritable séparation des pouvoirs, favorisant l’alternance aux affaires de deux partis principaux. Le Commonwealth britannique évoluera vers un Commonwealth des Nations pendant encore près de vingt ans, c’est-à-dire jusqu’à l’ère de l’émancipation des colonies, ouverte par l’indépendance indienne. Pendant cette période, qui couvre les décennies 1930 et 1940, on assistera à une double séparation : celle des dominions vis-à-vis de l’Angleterre, mais aussi celle de la mère patrie qui prendra ses propres distances par rapport à d’anciens territoires devenus autonomes. Il lui arrivera même, dans cet esprit, d’« oublier » d’associer ses partenaires impériaux à certaines décisions d’intérêt général.
 
Ce sont les questions économiques qui vont, plus que tout autre secteur, sonner le glas de l’Empire et favoriser des rapports d’équilibre reposant sur des réalités et non sur des liens symboliques ou affectifs. Depuis le début du siècle, les dominions n’ont cessé de dresser des barrières tarifaires entre Londres et leurs économies naissantes ; à tel point que, curieux retour de l’histoire, l’industrie anglaise devra demander protection contre les tarifs protectionnistes des anciennes colonies. La Conférence impériale de 1930 se fait l’écho des préoccupations communes en notant que « toutes les parties constituantes du Commonwealth étaient unies par un désir commun de prendre toutes les mesures pratiques pour promouvoir et pour développer un commerce interne à l’Empire »9. La raison communautaire exigeait en fait que la Grande-Bretagne renonçât au libre-échange global qui avait fait sa fortune à l’époque de la richesse impériale pour organiser le commerce interne à l’Empire en une zone de libre-échange exclusive. La formule d’équilibre favorable à toutes les parties, et singulièrement aux dominions, sera trouvée en 1932 grâce à la loi sur les taxes à l’importation (Import Duties Act). Par ailleurs, l’abandon de l’étalon-or en 1931 instaurera une liberté des changes, assouplira les transactions entre pays de l’Empire-Commonwealth, et verra la constitution 
d’une zone monétaire commune, la zone sterling. Cependant, Londres, jouant le rôle de banque centrale, conservera encore le contrôle de l’ensemble (par ailleurs les banques des dominions, à l’exception des banques canadiennes, restent anglaises). La grande Conférence économique impériale de 1932, symboliquement tenue à Ottawa, dans le pays le plus économiquement indépendant, entérine la création d’une communauté de type associatif qui, dès sa naissance, paraît se préoccuper résolument de préserver des intérêts nationaux. Cette communauté subit largement l’influence anglaise malgré les avantages particuliers qu’elle en retire. Néanmoins, la Grande-Bretagne n’a plus à cette époque ni la surface économique ni le potentiel de recherche et de développement suffisants pour imposer à terme une nouvelle hégémonie, ou pour apparaître aux yeux de ses partenaires comme l’élément unique et indispensable du grand ensemble. Localement, les marchés du travail des dominions se ferment et se montrent plutôt restrictifs vis-à-vis de l’immigration impériale, en particulier dans le sillage de la crise mondiale de 1929. Quant aux colonies qui ne bénéficient pas de ces formes d’assouplissement et vivent encore une époque de gouvernement indirect (indirect rule) et de mercantilisme, elles ne tarderont pas à s’inspirer des attaques directes contre le système, que Gandhi met peu à peu au service du nationalisme, gage des futures indépendances.
 
La Seconde Guerre mondiale va distendre le dernier lien de confiance qui existe entre les membres du Commonwealth britannique : une foi commune en un engagement sans limite de la Grande-Bretagne vis-à-vis de ses anciennes colonies en matière de sécurité. Certes, les faits montreront une volonté réciproque de solidarité devant l’aggression, qui tranchera avec le manque d’enthousiasme des mêmes protagonistes quelques mois auparavant face aux menaces que les fascismes et les militarismes faisaient peser sur l’Europe des années 1930. Les couloirs de la dernière Conférence impériale, en 1937, se feront l’écho d’un laisser-faire diplomatique bien dans l’esprit de l’appeasement de l’époque. Or, à l’exception notoire du gouvernement irlandais, tous les gouvernements des dominions entreront en guerre sans trop d’arrière-pensées, en 1939, aux côtés de Londres. L’isolement de la Grande-Bretagne en Europe, sa retraite et ses revers rapides en Orient l’empêcheront de garantir la sécurité de l’ancien Empire et c’est elle, au contraire, qui fera appel à ses partenaires pour contribuer à son sauvetage et à sa victoire aux côtés du 
puissant allié américain. La fin de la suprématie militaire britannique entraîna une perte de confiance bien compréhensible chez les partenaires impériaux ; mais l’adversité et les circonstances de la guerre totale forceront ces mêmes partenaires à la coopération. Le Commonwealth du temps de guerre fut à bien des égards une école de solidarité et d’entraide. Le Cabinet de guerre impérial, cercle de consultation instauré pendant le premier conflit mondial, ne fut pas réinstallé dans des attributions semblables, mais la concertation rendue nécessaire par les événements et le cours imprévisible des hostilités s’amplifia pour déboucher sur une réunion régulière des Premiers ministres, préfiguration des réunions contemporaines des chefs de gouvernement du Commonwealth. Peu de temps avant leur réunion, Churchill avait, en 1943 à Harvard, par une phrase et dans un discours mémorable, donné le ton en plaidant en faveur d’une intégration du Commonwealth dans la communauté des nations d’expression anglaise10. En déclarant qu’à l’avenir les empires seraient des empires de l’esprit, il ouvrait la voie au Commonwealth contemporain, sans renoncer, de façon très significative, au terme d’empire, ni au désir de voir, une fois les hostilités terminées, s’affirmer au plan mondial un bloc international de peuples anglophones dont l’ossature serait formée par l’alliance anglo-américaine.
 
C’est en 1944, du 1er au 15 mai, soit en pleine phase finale de préparation de l’opération Overlord, que vont se rencontrer dans un Londres en guerre, autour de Winston Churchill, Mackenzie King pour le Canada, Smuts pour l’Afrique du Sud, Fraser pour la Nouvelle-Zélande et Curtin pour l’Australie. Ce sont des hommes dont les pays ont été diversement affectés par la guerre, mais souvent de façon directe et impitoyable (on pense à la part prise par l’Australie dans les batailles d’Asie et du Pacifique), qui se retrouvent face au vieux lion impérial, incarné par Churchill, interlocuteur de Roosevelt et de Staline. Le libéral W.L. Mackenzie King n’est plus l’homme qui s’est souvent opposé à l’idée d’un parlement impérial, mais celui qui, en chef de guerre, a rencontré Churchill à Québec au mois d’août précédent pour prendre sa part à l’assaut sur l’Europe. Le Boer Jan Smuts est non seulement celui qui, en 1939, a sorti son pays de la neutralité dans laquelle son prédécesseur 
Hertzog voulait le confiner, mais aussi celui qui l’a finalement retourné en faveur des alliés, alors que se manifestaient dans la population blanche des sentiments ouvertement pro-nazis. Ce premier groupe des cinq nations (l’Irlande est absente, l’Inde et la Rhodésie du Sud sont représentées à un échelon inférieur) se retrouve et déclare former une libre association destinée à jouer son rôle dans un monde bientôt en paix. Comme le proclame la phrase de conclusion de la Déclaration finale : « Nous croyons que lorsque la guerre sera gagnée et que la paix reviendra, cette même liberté d’association, la volonté commune qui s’y attache, nous permettront de nous mettre encore plus au service de l’homme. »11 De surcroît, alors que les pays représentés savent fort bien que la guerre n’est pas encore finie et que d’autres combats auront lieu, l’espoir est mis dans un équilibre mondial qui sera garanti par des « nations unies ». L’heure n’est pas encore à la structuration d’un nouveau Commonwealth que seules les indépendances façonneront bientôt, mais à la manière dont « les peuples de l’Empire britannique et du Commonwealth des Nations » joueront un rôle de paix et de développement dans un nouvel ordre mondial. Les six partenaires (l’Inde étant cette fois représentée par un membre du Conseil exécutif du vice-roi) se retrouveront dans cet esprit, à quelques jours de la victoire en Europe, pour se consulter en vue de la conférence de San Francisco et pour échanger des propositions sur la future Charte des Nations unies. Le communiqué final de cette rencontre réaffirmera la volonté des pays du « Commonwealth britannique » d’occuper une place au sein d’une nouvelle organisation internationale digne des sacrifices consentis.
 
En 1946, lors de la première réunion qui suit le retour de la paix mondiale, les anciens partenaires (l’Australie représentée par J.B. Chifley, le Canada par W.L. Mackenzie King, la Nouvelle-Zélande par W. Nash et l’Afrique du Sud par J.C. Smuts) se retrouvent à Londres autour du nouveau Premier ministre britannique, Clement Attlee. L’homme qui déclarera qu’« un empire ne peut être vraiment compatible avec la démocratie »12 sera l’hôte des trois réunions postérieures (octobre 1948, avril 1949, 
janvier 1951) pendant la période qui marque, à partir de l’indépendance de l’Inde, le début de l’ère des décolonisations et la naissance d’un Commonwealth des Nations formé par des nations indépendantes. Dans cette courte période s’inscrivent tout à la fois la fin d’un empire et la naissance d’une organisation internationale, le Commonwealth, dont sont issus des dominions mais aussi des colonies devenues indépendantes. Elle contient la plupart des événements et des transformations qui caractérisent la métamorphose d’un empire en une association libre d’États souverains. On pourra remarquer qu’en général les conditions d’adhésion des nouveaux États au Commonwealth seront fonction des conditions dans lesquelles ils accèdent à la souveraineté et de leurs relations avec la Grande-Bretagne au moment du transfert de pouvoir. C’est ainsi qu’il est commode d’opposer l’indépendance, à bien des égards menée sous des auspices de compréhension et d’efficacité, puis l’adhésion de l’Inde au Commonwealth deux ans plus tard malgré son passage à la république, au chemin inverse choisi par l’Eire. C’est ainsi que l’on ne pourra guère s’étonner du refus d’adhérer de colonies comme la Birmanie. Pas plus d’ailleurs de l’hostilité de territoires sous mandat, comme la Palestine, dans la gestion de laquelle la Grande-Bretagne avait perdu en quelques mois toute crédibilité et toute autorité, victime des résultats négatifs d’une politique de dual containment entre Juifs et Arabes. Moins que jamais les transformations d’un empire finissant tiennent encore à des révisions constitutionnelles ; elles sont à l’inverse totalement dictées par des actions politiques et diplomatiques. La Conférence des Premiers ministres de 1946 a beau se féliciter de l’état d’esprit constructif, de la situation de liberté des échanges et de la volonté de consultation qui se sont installés entre les membres du Commonwealth en temps de paix comme en temps de guerre, force lui sera de constater qu’il y a encore loin des paroles aux actes. En outre, chacun est à l’évidence trop préoccupé par ses propres affaires, par ses relations nouvelles avec ses voisins sur une carte mondiale bouleversée par la chute des puissances de l’Axe, avant que d’être remaniée par les décolonisations et figée par l’antagonisme Est-Ouest, pour placer toutes ses forces dans une coopération internationale élargie. D’ailleurs, un pays comme le Canada vient, en matière de législation nationale, de prendre des dispositions qui affectent toute la communauté du Commonwealth sans qu’elle ait eu à dire mot. En effet, en adoptant la loi sur la citoyenneté canadienne en 1946, les Canadiens vont contraindre la Conférence des Premiers 
ministres à se pencher sur une situation inédite et à entériner une décision unilatérale qui a, sans consultation préalable, remis en cause le principe d’une citoyenneté britannique unique. Mais, en fin de compte, pour abrupte qu’elle soit, cette décision ne va guère à l’encontre des intérêts de tous, puisqu’elle instaure de fait une « citoyenneté du Commonwealth » (les pays prendront tour à tour des décisions semblables par lesquelles chaque national jouira à la fois de sa propre nationalité et restera sujet britannique). Enfin, à cette époque, le nouveau Cabinet britannique s’interroge sur la nouvelle donne politique postimpériale et sur la nature du statut d association qui pourrait être partagé par des pays aux constitutions et aux destins déjà si dissemblables. Le terme et le statut de « dominion » n’étant plus au goût du jour, Attlee suggère à ses collègues ministres de parvenir rapidement à dégager une formulation, peut-être « États associés du Commonwealth », qui satisfasse les esprits les moins conciliants et traduise avec honnêteté et précision la nouvelle situation13.
 
La réflexion, lancée au moment où s’accélère en Inde le transfert de souveraineté annoncé pour juin 1948, trouvera une réponse dans les mois qui suivront cette indépendance qui aura lieu avec plusieurs mois d’avance en août 1947. Le gouvernement travailliste peut alors donner l’impression d’abandonner l’Empire « avec fracas », de le « saborder », suivant les termes de Winston Churchill, leader de l’opposition aux Communes. En fait, il est plus sûrement en train de le transformer en un « empire informel »14, au sein duquel le Commonwealth des Nations va pouvoir trouver sa vocation et découvrir sa modernité.
 
Dès l’indépendance de l’Inde acquise, un débat d’idées s’engage sur sa place dans le Commonwealth. Il trouvera sa conclusion en 1949 au moment du passage du pays à la république. La Conférence des Premiers ministres d’octobre 1948 accueille pour la première fois les chefs de gouvernement des trois nations asiatiques nouvellement souveraines, Jawaharlal Nehru pour l’Inde, Liaquat Ali Khan pour le Pakistan et D.S. Senanayake pour Ceylan. En notant que le mariage de l’Occident et de l’Orient ainsi réalisé par les nations du Commonwealth donne un signal d’espoir à un monde divisé qui n’en finit pas de panser des blessures 
récentes15, la réunion reconnaîtra de fait l’émergence d’un ensemble multiracial, dont la composante asiatique représentera désormais la majorité démographique. Au cours de l’année 1948, toute la question pour le gouvernement Attlee sera de savoir dans quelles conditions l’Inde, le Pakistan, Ceylan, mais aussi la Birmanie et la Fédération de Malaisie, pourraient rester membres à part entière du nouveau Commonwealth, c’est-à-dire pourraient s’associer dans des conditions acceptables pour des peuples récemment indépendants et probablement peu enclins à accepter une allégeance à la Couronne britannique tout en faisant partie d’un Commonwealth « britannique ». Fallait-il, par ailleurs, pour des raisons de convenance diplomatique, favoriser des relations naissantes avec les anciennes colonies asiatiques quitte à déplaire aux anciens dominions qui pourraient en concevoir du dépit ? L’histoire prouvera que l’équilibre du nouveau Commonwealth à sa naissance tient à la définition d’une formule vague, peu compromettante pour les différentes parties, un peu comme la formule « miracle » du rapport Balfour de 1926 qui avait permis de conserver associés, mais « libres », des dominions épris d’indépendance. La formule sera trouvée, pendant ces mois cruciaux, grâce aux contacts entre le gouvernement britannique et le Premier ministre indien. Dans un premier temps le Premier ministre britannique reste persuadé que la menace du « républicanisme » est l’obstacle majeur et qu’il obère toute chance de solution, alors qu’en pratique les dominions jouissent d’une liberté de mouvement, vis-à-vis de la Grande-Bretagne, comparable à celle que leur garantirait un régime républicain16. D’un autre côté, Attlee sait que rien « n’empêche fondamentalement une république de faire partie d’une monarchie »17. Il ne lui restait plus qu’à prendre un contact personnel avec Nehru, pour sonder ses intentions d’homme politique, de nationaliste, de pragmatique, mais aussi, à bien des égards, 
d’anglophile. Le courrier qu’ils échangèrent au printemps de 194818 montre à quel point les deux hommes avaient conscience de l’importance de la décision indienne sur le devenir d’un Commonwealth rénové. La situation parut d’abord compromise par le fait que les deux interlocuteurs achoppèrent sur la question de la république, Attlee cherchant à dissuader son illustre correspondant de prendre cette voie, au motif que l’idée d’une république ne correspondait en rien à la tradition et à la culture du sous-continent et ne pouvait procéder que d’une « mode occidentale ». De son côté, Nehru ne doutait pas que l’Assemblée constituante indienne déboucherait à coup sûr sur la proclamation d’une république souveraine et indépendante. Dans ces conditions, si la Grande-Bretagne et l’Inde souhaitaient entretenir des liens de coopération, ce devrait être dans le cadre d’une structure informelle au sein de laquelle disparaîtrait tout lien de nature constitutionnelle. Le Commonwealth britannique ne saurait être cette structure, puisque son unique fondement, la justification même de son unité, décrite par le préambule du Statut de Westminster, était précisément l’allégeance que chaque membre devait à la Couronne britannique, lien constitutionnel par excellence. Que disparaisse cette clause, et les nouveaux États indépendants, même s’ils souhaitaient adopter un régime de type républicain, n’auraient aucune difficulté à rester associés à des régimes de type monarchique qui, eux, conserveraient à travers la Couronne un lien constitutionnel avec la Grande-Bretagne. Afin de préserver une association comme le Commonwealth, et pour que chacun continue à retirer les avantages que la formule précédente garantissait aux dominions, il devenait de plus en plus évident que les liens immatériels sur lesquels l’union serait fondée ne seraient préservés qu’à la condition expresse d’abolir un lien constitutionnel qui avait toujours conditionné les autres. Malgré la perspicacité de son analyse, Attlee ne semblait pas encore prêt à franchir le pas que le recul de l’histoire montre sous le jour de l’évidence. Il préférera suggérer à l’Inde de se couler dans le moule de Westminster :
 

Au-delà des ces liens immatériels, il n’en reste qu’un : la Couronne. L’allégeance commune à la Couronne constitue le lien qui rend possibles toutes les formes de l’association qui servent nos intérêts mutuels ; s’il n’existe pas, les autres liens sont plus difficiles à nouer. Si l’on veut dépasser cette question et essayer de proposer une autre 
forme d’association de nature constitutionnelle, on se trouvera alors dans une situation extrêmement difficile.
 
C’est pourquoi je souhaiterais que vous puissiez envisager de voir si la clause d’allégeance commune à la Couronne empêche objectivement l’Inde de continuer à faire partie du Commonwealth britannique19.


 
Au cours de l’été qui précéda la réunion des Premiers ministres du Commonwealth en octobre à Londres, un « comité ministériel informel et restreint » prépare un canevas de propositions destinées à éclairer les discussions entre chefs de gouvernement sur une question devenue « existentielle » et, plus sûrement, à « informer » le Premier ministre indien. Par ailleurs, un contact est établi avec les Premiers ministres Mackenzie King, Chifley et Fraser (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande) pour sonder par avance les positions des membres de l’ancien Commonwealth sur les perspectives d’ajustement imaginées à Londres.
 
La période est cruciale non seulement pour le devenir du Commonwealth et les décolonisations qui s’annoncent, mais encore pour la politique britannique de transformation d’un empire en une zone d’influence internationale. Les revers subis par la Grande-Bretagne dans la politique qu’elle mène vis-à-vis de l’Irlande n’ont cessé d’annoncer l’échec final que constituera la sortie de l’Eire du Commonwealth en 1948. En abrogeant la loi sur les relations extérieures, celle-ci défait son dernier lien avec la Couronne. La position britannique sur l’avenir du Commonwealth reflète bien ce traumatisme et laisse deviner le secret espoir de Londres de rester le garant de l’union future d’un nombre croissant de dominions et d’ex-colonies. L’annexe à la Note de Clement Attlee destinée au Cabinet20 propose, dans cette perspective, de conclure les discussions avec l’Inde sur des principes simples :
 
 – la politique du Commonwealth a pour objectif de maintenir les conditions habituelles d’appartenance, même si certains pays (l’Eire, 
l’Inde, le Pakistan, et très probablement l’Afrique du Sud) pourraient ne pas s’accommoder de la formule constitutionnelle actuelle ;
 
 – les peuples nouvellement indépendants devront être aidés pour trouver une solution qui leur permette de demeurer dans le Commonwealth, ne serait-ce que pour ne pas trahir la politique d’« indépendance dans le Commonwealth » ;
 
 – une formule d’équilibre entre des positions opposées ne saurait aboutir à une dilution de la nature et de la qualité du lien d’association ou déboucher sur un système à deux vitesses ;
 
 – la nature du lien constitutionnel peut être modulée, pays par pays, jusqu’à représenter une forme minimale qui implique une reconnaissance de la Couronne ou, à défaut, du souverain dans l’exercice des relations internationales (on remarquera ici la référence au symbole que l’Eire est en train de rejeter, rejet qui marquera son véritable départ du Commonwealth) ;
 
 – pour faire partie du Commonwealth, un pays devra montrer sa volonté de collaboration et son adhésion à tous les aspects pratiques de l’échange ;
 
 – le président d’une république faisant partie du Commonwealth continuerait à être le représentant du souverain, au minimum dans l’exercice des relations internationales. Tout pays rompant ce dernier fil constitutionnel deviendrait « étranger », mais pourrait être, à sa demande, « associé » au Commonwealth (bien que les modalités et la réalité de cette association restent à définir avec le temps) ;
 
 – la terminologie étant de première importance dans un exercice d’équilibre diplomatique aussi périlleux, le plus grand soin serait accordé aux nouvelles dénominations. Les Premiers ministres, y compris celui de Grande-Bretagne, seraient désormais mentionnés comme étant les Premiers ministres du Commonwealth, et au titre de Commonwealth britannique des Nations, devrait se susbstituer, naturellement et de façon informelle, celui de Commonwealth des Nations.
 
On remarquera, dans ce souci de faire coïncider la terminologie avec les réalités de l’heure, le même pragmatisme qui avait conduit la Grande-Bretagne à transformer le Dominions Office (en fonction depuis 1925) en un Commonwealth Relations Office au moment de l’indépendance de l’Inde et du Pakistan.
 
A la fin de l’année 1948, il apparaissait de plus en plus nettement que 
si les relations entre les pays du Commonwealth étaient sur le point de refléter globalement un consensus nouveau, gage de compréhension ou de complicité, la position particulière de l’Eire et de l’Inde aurait des répercussions sur l’état d’esprit de la nouvelle association. La détermination des Irlandais à n’être plus britanniques n’avait pas la même résonance que le refus des Indiens à accepter le moindre lien constitutionnel avec la Couronne. Tout se passait comme si des siècles d’acrimonie anglo-irlandaise annihilaient toute chance de voir l’Irlande rejoindre un jour le Commonwealth après l’avoir quitté, alors que le désir de l’Inde de rester l’allié de l’ancienne mère patrie finirait bien par avoir raison des réticences nationalistes envers toute forme d’association avec la Grande-Bretagne. Néanmoins, dans les deux cas, des arguments devraient être trouvés pour que l’association historique avec la Grande-Bretagne, dans l’Empire, comme dans la deuxième moitié du XXe siècle, puisse conduire Londres à accorder à ces pays, même s’ils n’appartenaient plus au Commonwealth, le statut international de « nation la plus favorisée » qui pourrait être refusé à d’autres ; cette discrimination étant alors, à terme, condamnable par une cour internationale. Dans les deux cas, il devenait urgent de minimiser l’effet de la séparation constitutionnelle d’avec la Grande-Bretagne qui s’annonçait, pour l’avenir des relations entre ces deux pays et le reste des pays du Commonwealth, enfin pour l’avenir du Commonwealth lui-même.
 
Le désir de l’Inde de rester dans le giron du Commonwealth, tout en étant elle aussi irrévocablement décidée à ne plus rien devoir à la Couronne, conduisit à ce que le symbole de l’union dans le Commonwealth ne fût plus l’allégeance à la Couronne, mais la reconnaissance du souverain britannique comme « chef » de la nouvelle association. Cette dénomination, aussi impressionnante que vide de sens pour des partenaires soucieux de respecter des formes et de se sentir libres sur l’interprétation du fond, fut adoptée lors de la Conférence des Premiers ministres d’avril 1949, une fois comprise la détermination indienne à briser les véritables liens constitutionnels avec la Grande-Bretagne, mais avec le danger de voir un Premier ministre indien de retour à la Nouvelle Delhi incapable de faire accepter par son Parlement, et donc par son peuple, une formule éclose dans la sagesse des réunions de chefs de gouvernement. Mais la nouvelle formule, tout comme d’ailleurs la nouvelle structure, ne répondant à aucun critère juridique conventionnel de nature nationale ou internationale, 
la tâche du Premier ministre en serait probablement facilitée. Les arguments mis en avant seraient de nature subjective, mais comme dans tout véritable choix ils mettraient en balance les avantages et les désavantages de la poursuite de relations internationales fondées sur un lien historique. Pour le Pandit Nehru, il convenait de ne pas donner l’occasion à ses concitoyens, encore sous le coup de leur accession à l’indépendance, de lier l’appartenance de l’Inde au Commonwealth à un quelconque lien avec la Couronne britannique.
 
L’idée d’un Commonwealth « ouvert » sans réelle consistance juridique ou constitutionnelle ayant à sa tête un « président » en la personne du souverain britannique avait été avancée au sein du Cabinet dès janvier 1949 : « [...] une Conférence du Commonwealth serait instituée ; elle serait ouverte à tous les membres actuels du Commonwealth quel que soit leur statut constitutionnel. Elle n’aurait aucun pouvoir collectif et il serait souhaitable qu’elle ait un règlement aussi souple que possible. Le roi pourrait être le président de la Conférence et pourrait être la personne qui lancerait les invitations à se réunir »21. Or cette idée fut vite abandonnée du côté britannique, où l’on se préoccupait essentiellement de savoir comment serait perçu dans le monde extérieur un Commonwealth sans unité affichée, sans objectifs clairs et sans force dominante. Le groupe, ses membres, au premier rang desquels la Grande-Bretagne, risquaient fort de voir leur crédibilité et donc leur influence diminuées et niées. A l’inverse, il ne servait à rien de dramatiser la force d’indépendance des membres d’un nouveau Commonwealth sur la scène internationale, en particulier de l’Inde qui accédait à son nouveau statut de république. Et le Comité du Cabinet sur les relations du Commonwealth de noter22, non sans malice, que les dominions s’étaient bien gardés de répondre à la demande de soutien de la Grande-Bretagne dans l’affaire de Tchanak, mais que l’on avait vu dans une Inde sans liberté de mouvement, et malgré l’opposition des leaders nationalistes, deux millions de volontaires rejoindre les forces combattantes britanniques. Les 
réunions du Comité, en février et mars 1949, furent à bien des égards décisives pour établir un nouveau lien avec la future république indienne et, partant, des relations entre les membres du Commonwealth des Nations. Il est vrai qu’en Angleterre comme en Inde, les circonstances politiques pressaient le gouvernement à passer à l’action. Des décisions provisoires donneraient aux opinions publiques, dans le reste du Commonwealth, le temps de décanter et d’aller sans trop d’opposition vers une reformulation des modalités d’association. L’impression générale était que les opinions publiques restaient en faveur d’une association qui conserverait toutes les valeurs symboliques de l’unité et verraient d’un très mauvais œil des modifications qui pourraient apparaître comme l’expression d’une solution de continuité historique. Si la question constitutionnelle du lien avec la Couronne n’était pas, d’une façon ou d’une autre, réglée avant les élections britanniques prévues pour 1950, et avant l’adoption de la Constitution indienne, il est certain qu’elle risquait de faire surface dans les débats politiques nationaux, d’y occuper une place trop importante ou de polariser les oppositions, alors que l’enjeu international qui sous-tendait la question était, somme toute, mineur. Sur le fond, l’alternative diplomatique qui s’offrait au Commonwealth était pourtant de plus en plus claire : ou bien accepter de garder en son sein une république ne reconnaissant aucun lien avec la Couronne, ou bien en arriver à exclure de fait une Inde pourtant désireuse d’y conserver sa place. Les risques et les désavantages qui découlaient de la deuxième partie de l’alternative pouvaient apparaître considérables. Comment priver le Commonwealth de relations privilégiées avec la puissance régionale montante du Sud-Est asiatique ? Comment risquer de se priver, à travers cet allié indispensable, d’une influence dans cette région du monde ? L’adoption du plan de Colombo en 1950, première manifestation conjointe du nouveau Commonwealth dans la zone, confirmera la justesse de la décision et la victoire du politique sur le juridique.
 
Lorsque le gouvernement Attlee envoie ses émissaires auprès des gouvernements du Commonwealth pour préparer la réunion des Premiers ministres, convoquée à Londres pour la fin d’avril 1949, la solution de sagesse a fait l’objet d’un accord au sein du Cabinet, alors même que la formule de compromis n’est pas encore clairement définie. Ils pourront se faire les interprètes d’une position britannique qui peut être résumée par les conclusions suivantes : 

 
Il a été reconnu que sur les plans politique, stratégique et économique, il était important que l’on retienne l’Inde dans le Commonwealth. [...] Si en dernier ressort il apparaissait qu’il n’y ait plus le choix qu’entre laisser l’Inde quitter le Commonwealth et procéder à une modification des bases constitutionnelles du Commonwealth, afin qu’une Inde républicaine puisse en rester membre, aucun effort ne devrait être épargné pour que soit trouvé le lien qui permette de retenir l’Inde dans le Commonwealth. [...] L’amplification de la menace communiste dans le Sud-Est asiatique, la leçon (à retirer de l’indépendance) de la Birmanie, l’état du monde en général ainsi qu’un sentiment croissant de bonne volonté vis-à-vis de ce pays, constituent autant d’arguments de nature à convaincre l’Inde de faire des concessions qui lui permettraient de poursuivre son association avec le Commonwealth23.

 
La réunion des Premiers ministres du 22 au 27 avril parviendra à s’entendre sur la formulation qui autorisait l’Inde, devenant république, à continuer à faire partie du Commonwealth et, par voie de conséquence, à ouvrir un chapitre nouveau dans l’histoire de l’association. La déclaration, acte de naissance du Commonwealth contemporain, est passée à l’histoire. Il s’agit d’un texte très court dont la portée est comparable à celle du rapport de la Commission Balfour vis-à-vis des dominions :
 
Les gouvernements du Royaume-Uni, du Canada, de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande, de l’Afrique du Sud, de l’Inde, du Pakistan et de Ceylan, dont les pays sont unis en qualité de membres du Commonwealth britannique des Nations et reconnaissent une allégeance commune à la Couronne qui est également le symbole de la liberté de leur association, ont analysé les changements constitutionnels en cours en Inde. Le gouvernement de l’Inde a informé les gouvernements du Commonwealth de l’intention du peuple indien, dans le cadre de la nouvelle Constitution en passe d’être adoptée, de faire de l’Inde une république indépendante et souveraine. Le gouvernement de l’Inde a, néanmoins, déclaré et affirmé le souhait de l’Inde de continuer à être membre à part entière du Commonwealth des Nations et à accepter le roi comme symbole de la liberté d’association des nations membres qui le composent et en tant que tel de chef du Commonwealth.

 
 

 
Les gouvernements du Commonwealth, dont les modalités fondamentales d’appartenance au Commonwealth ne sont pas en conséquence modifiées, acceptent et reconnaissent que l’Inde continue à en faire partie en vertu des termes de la présente déclaration. En conséquence le Royaume-Uni, le Canada, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, l’Afrique du Sud, l’Inde, le Pakistan et Ceylan déclarent ici rester unis en tant que membres libres et égaux du Commonwealth des Nations, coopérant en toute liberté pour la poursuite de la paix, de la liberté et du progrès24.

 
L’accord sur la déclaration conjointe ne fut pas acquis sans difficulté si l’on en croit le relevé de conclusions du Cabinet britannique en date du 27 avril ; d’autant que si d’une part les pays représentés à Londres se déclaraient tout d’abord membres d’un Commonwealth britannique, on s’aperçoit d’autre part que l’Inde, qui se décrit comme faisant partie dorénavant du Commonwealth des Nations, entraînera de fait tous les autres partenaires dans la nouvelle structure. Le nouveau Premier ministre d’Afrique du Sud, le Dr Malan, craint que soit mal interprétée la formule de « chef du Commonwealth » qui sert à décrire le roi et qu’elle cache l’existence d’un « super-État ». Il ne l’acceptera qu’après avoir fait noter qu’elle n’entraîne aucune modification juridique et qu’en particulier le souverain ne perd aucune fonction constitutionnelle. De son côté, le Premier ministre du Pakistan, Ali Khan, voulut s’assurer que si son pays devenait république il aurait droit au même traitement que l’Inde.
 
Du point de vue britannique, il fallait bien se résoudre à ce que l’Inde, ayant décidé de son destin, définisse sa place dans la nouvelle structure postimpériale et donne l’exemple d’une rupture constitutionnelle 
complète. De plus, chacun était bien conscient de ce que la modification la plus importante ne résidait pas dans le changement de statut du Commonwealth, mais dans les implications que ces changements pourraient avoir sur la vie interne de l’association et sur les relations entre pays membres. L’Inde présentait un cas particulier, et central, dans ces relations. Son indépendance d’esprit ne conduirait-elle pas à une complète liberté de mouvement susceptible de fausser les règles patiemment établies, notamment en matière de défense et d’immigration ? En fait, la nouvelle nationalité indienne ne concernera pas les émigrés ayant opté pour une autre nationalité, ce qui protégeait les pays de l’ancien Empire à forte immigration indienne d’éventuelles complications diplomatiques. De même que, grâce à sa politique de non-alignement, l’Inde ne tombera pas dans le camp communiste, suite à son départ de l’Empire.
 
 

 
 
Sur le plan national, le Premier ministre indien dut présenter devant l’Assemblée constituante une motion destinée à faire entériner sa position lors de la réunion de Londres, et reflétée par la déclaration du 27 avril. La discussion fut vive, mais les arguments avancés par Nehru pour convaincre l’auditoire résument parfaitement la somme d’avantages dont l’Inde pouvait espérer bénéficier25. Une motion déposée par le député Shibban Lal Saskena dénonçait une adhésion incompatible avec le nouveau statut de l’Inde ; le terme même d’adhésion paraissait faire offense à « la dignité de l’Inde », priver le pays d’une politique internationale indépendante et, par-dessus tout, l’arrimer à la roue du char anglo-américain26. En réponse à ces critiques, l’art de Nehru consista à démontrer l’innocuité de la formule constitutionnelle : le roi n’était plus qu’une vague référence symbolique et non plus un lien comme l’avait été la Couronne. L’adhésion indienne illustrait l’originalité du statut juridique de chacun des pays au sein de la structure. En fait il n’existait plus de cadre juridique, et cette absence conférait aux membres une entière liberté de participation et de renonciation (« There is no law behind the Commonwealth. It has not even the formality which normally accompanies treaties. It is an agreement by free will, to be terminated by free will »). Aucune obligation ne s’attachait aux engagements qui pourraient être souscrits. En matière de droit international aucun pays, 
aucun individu ne serait ni entièrement étranger, ni considéré comme « national » dans la structure. Le statut de « non-étranger » (un-foreignness) permettrait de conserver quelques privilèges en matière de relations internationales, tout en forgeant un sentiment d’appartenance qui ne soit plus fondé sur l’obligation. A l’inverse, c’était bien le cas de l’Inde, une telle cohabitation n’impliquait en aucun cas l’adhésion d’un pays aux thèses et aux politiques de ses voisins. L’Inde pourrait s’asseoir à la même table qu’une Afrique du Sud devenue ouvertement ségrégationniste et une Australie qui défendait encore une politique d’immigration blanche. Mais Nehru comptait déjà sur l’influence qu’à terme des pays comme le sien (dont la politique étrangère reposait entièrement sur la dénonciation du racisme et du colonialisme) pourraient exercer grâce à ces « discussions de famille ». Sans structure ni pouvoir juridique, le Commonwealth ne pourrait s’ériger en juge et s’ingérer dans les affaires nationales. A l’inverse, il était déjà clair que l’on pourrait l’utiliser au mieux d’intérêts globaux déjà promus par certaines politiques nationales. En devenant la première république à faire partie d’un Commonwealth constitutionnellement indépendant de la Grande-Bretagne, l’Inde préservait ses intérêts nationaux et remportait une incontestable victoire diplomatique. En l’état, le Commonwealth autorisait la diplomatie indienne à négocier en position d’égalité avec les grandes puissances mondiales, avec les États de sa région, sans crainte de se retrouver isolée sur la scène internationale par des positions souvent abruptes et distinctes de celles de ses partenaires. Par-dessus tout, elle évitait toute rupture intellectuelle et pratique avec l’ancienne métropole dont elle était pourtant séparée constitutionnellement depuis deux ans. Elle saurait, à l’avenir, puiser dans les ressources d’une culture et d’un héritage communs pour croître en prestige et en reconnaissance au centre d’un dispositif international recentré sur la compréhension mutuelle, la paix et le développement. On retiendra comme paroles prémonitoires du futur rôle d’un Commonwealth renouvelé par l’adhésion indienne, les derniers mots de l’intervention du Premier ministre :
 

Le fait que nous ayons débuté nos relations (avec les pays du nouveau Commonwealth) en pansant quelques blessures, nous servira, les servira et, je le crois, servira le monde entier27.



 
L’idée et surtout les difficultés d’un Commonwealth « à deux vitesses » venaient d’être évitées par la communauté anglophone, grâce au nouveau statut de l’Inde dans le Commonwealth. L’égalité entre les membres était garantie dans le Commonwealth des Nations, comme elle l’avait été dans le Commonwealth britannique, par une liberté d’association devenue, en 1949, totale et bien réelle. L’exemple servirait de référence à de multiples reprises au cours des décennies suivantes. Au fur et à mesure que les colonies britanniques accéderont à la souveraineté, il caractérisera un système d’adhésion dans lequel toute accession à l’indépendance se doublera de façon quasi automatique d’une adhésion au Commonwealth, mais dans lequel adopter un régime constitutionnel différent de celui des anciens dominions n’interdira à aucun État d’être candidat à l’adhésion.

 
Une communauté d’États indépendants
 
Dans la seconde moitié du XXe siècle, le Commonwealth va pouvoir se définir comme une communauté d’États indépendants dont l’origine et le développement sont liés à l’accession de ses membres à la souveraineté nationale. A ce titre, son histoire est parallèle à celle de la décolonisation. De plus, à partir de la fin des années 1950 les nouvelles nations se déclareront indépendantes « à l’intérieur du Commonwealth », de la même façon que les dominions avaient, en leur temps, peu à peu affirmé leur indépendance à l’intérieur du Commonwealth britannique des Nations.
 
 

 
 
Si, dans le cas de figure illustré par les nations membres du Commonwealth, la souveraineté d’un pays s’exprime juridiquement en termes d indépendance politique par rapport à l’ancienne puissance impériale, le groupe des quatre grandes fédérations que sont le Canada, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et l’Afrique du Sud présente un cas historique : celui de colonies et de groupes de colonies qui accédèrent rapidement à un statut distinct fondé sur une pleine autonomie de gouvernement. Mais tirant bénéfice de cette situation de liberté politique effective, ces mêmes pays mettront de nombreuses décennies à se donner les moyens, et à adopter les formes juridiques ou constitutionnelles d’une souveraineté et d’une identité séparées. Ils toucheront peu à peu les dividendes d’une souveraineté qui n’était pourtant qu’« interne ».
 
 
 
LES MEMBRES DU COMMONWEALTH
SOUVERAINETÉ, ADHÉSION ET RÉGIME
(Chronologie sommaire)
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D’ailleurs, à l’exception de l’Afrique du Sud, devenue république en 1961 et ayant officiellement rompu son statut de dominion, les trois autres pays « historiques » ne feront guère évoluer leur situation constitutionnelle, malgré le rapatriement de la Constitution canadienne (1982) et le débat républicain en Australie dans les années 1990. Ils deviendront membres du Commonwealth des Nations après avoir été au cœur du Commonwealth britannique, sans que leur adhésion à la nouvelle structure affecte les caractères spécifiques d’une souveraineté lentement mise en œuvre par ailleurs.
 
 

 
 
En obtenant officiellement une indépendance juridique définitive par le Statut de Westminster, les Parlements des dominions du Canada et de la Nouvelle-Zélande, du Commonwealth d’Australie et de l’Union d Afrique du Sud se voyaient reconnaître la principale forme de souveraineté (pour un État), la souveraineté « externe », déjà inscrite en filigrane dans chacune des Constitutions de dominions se gouvernant suivant le principe démocratique (respectivement 1867, 1907, 1901 et 1910).
 
Le cas de l’Australie est, à cet égard, encore plus significatif que celui 
du Canada, puisqu’en s’accordant pour se fédérer en un Commonwealth, le peuple des colonies australiennes faisait de cet acte d’union un acte de souveraineté qui, de plus, serait ratifié par Westminster, seul organe de décision à l’époque. L’indépendance juridique accordée aux membres du Commonwealth par le Statut était accompagnée de la liberté d’association, de l’égalité de traitement entre membres et d’une nature que seule garantit, d’habitude, au plan international, une pleine souveraineté. De plus chaque Parlement devenait libre d’abroger toute partie de la Loi constitutionnelle décidée par Westminster avant 1931 ; mais peu se saisirent vraiment de cette possibilité. La marche lente des dominions vers la souveraineté avait été surtout visible dans la redistribution du pouvoir économique avec la Grande-Bretagne, grâce au système des préférences tarifaires et une participation mieux équilibrée à la zone sterling. Elle le sera également par sa prise de participation à la gestion de la situation mondiale après le traité de Versailles.
 
 

 
 
Le Canada fut le premier à s’arroger un certain degré de souveraineté en étant l’instigateur de la campagne visant à ce que les dominions ne soient plus automatiquement entraînés dans un conflit concernant la Grande-Bretagne. Son voisinage avec les États-Unis, le peu d’empressement de sa minorité francophone à subir une conscription pour défendre l’Empire britannique lui donnèrent avant tous les autres une liberté de mouvement exemplaire. Ainsi sera-t-il le premier à signer, en 1923, un accord international avec le simple aval de Westminster.
 
 

 
 
De son côté, l’Australie avait exercé après Versailles un rôle de mandataire sur l’ancienne colonie allemande de Nouvelle-Guinée ; elle instaurera la pratique de gouverneurs généraux nationaux en faisant nommer Sir Issac Issacs comme représentant de la Couronne en 1933. Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’isolement géopolitique de Canberra face à l’expansionnisme de l’Empire nippon, les impératifs de défense du territoire national et l’effort de reconquête du Pacifique aux côtés de Washington conduiront l’Australie à signer avec la Nouvelle-Zélande le pacte de Canberra, base de la coopération régionale, élargie aux États-Unis en 1950 avec l’ANZUS. Peu après être devenue membre des Nations unies dès la création de l’organisme, l’Australie se verra confirmée dans son rôle de mandataire dans la zone Pacifique et, forte 
de ce prestige international, pourra s’affirmer dès les origines de la Commission du Pacifique Sud comme protecteur de territoires sous contrôle étranger. De même, la Nouvelle-Zélande, chargée dès 1919 de la gestion des Samoa, sera confirmée dans ses attributions en 1945 et consolidera sa présence dans la région.
 
 

 
 
L’Afrique du Sud avait été la dernière des quatre nations à trouver sa souveraineté interne, garantie par le South Africa Act de 1909. Son action contre l’Empire allemand en Afrique australe lui valut, en qualité de mandataire, de prendre la responsabilité des régions du Sud-Ouest. Seul Jan Smuts parviendra, face à Hertzog et surtout Malan, à éviter une rupture précoce avec le Commonwealth, avec la Grande-Bretagne et avec une communauté des nations agissant dans l’esprit et sous les auspices de l’ONU. Le nationalisme sud-africain, rapidement dominé par l’option ségrégationniste, rendit l’indépendance du dominion et dans un même temps sa mise au ban des nations, inéluctables. Pour d’autres raisons, l’Irlande officiellement de 1921 à 1949 et l’Inde, de 1919 à 1949, ne purent jouir pleinement d’une autonomie de gouvernement. Dominions « par la force », les deux pays virent l’expression de leur nationalisme sans cesse réprimée et ne conquirent leur souveraineté que par une déclaration d’indépendance, et que lorsqu’ils furent en mesure de redéfinir de façon séparée les contours constitutionnels et politiques de l’État de leur choix (république pour l’Irlande, partition pour le Pakistan, puis république pour l’Inde et le Pakistan).
 
 

 
 
Avec le cas de l’Eire et de l’Inde, l’histoire de l’accession à la souveraineté des dominions prenait un tour nouveau, plus proche, il est vrai, des conditions qui ont précédé l’accession à l’indépendance des autres colonies et dépendances de l’ancien Empire britannique que de celles qui servent de référence au cheminement vers une pleine indépendance nationale du Canada ou de l’Australie.
 
En 1947 et en 1948, le Pakistan et Ceylan (République de Sri Lanka en 1972) accèdent à la souveraineté dans la même période de temps que l’Inde. Mais pour ces deux pays les voies de l’indépendance et de l’adhésion au Commonwealth n’ont rien de comparables à celles parcourues par leur géant de voisin.
 
On sait à quel point le destin d’un Pakistan souverain fut lié à l’insistance 
de Mohammed Jinnah à créer un foyer musulman dans le nord du sous-continent, et à la partition des deux grands ensembles géographiques que sont le Pendjab au nord-ouest et le Bengale au nord-est. Son adhésion au Commonwealth au moment de l’indépendance en 1947, sa sortie en 1972 à l’époque de la sécession du Bangladesh, puis son retour dans le giron international anglophone reflètent une politique nationale marquée par la séparation du pays d’avec le grand ensemble indien, tout autant que par les relations constructives que le « père de la nation » sut entretenir avec la Couronne britannique et ses représentants au moment des choix constitutionnels fondateurs. Bien que Jinnah n’ait pas souhaité aller aussi loin que l’Inde en laissant dans un premier temps à l’ancien vice-roi, Louis Mountbatten, le poste de gouverneur général, le Pakistan accéda à la souveraineté tout en conservant un statut de dominion. Les différentes Constitutions dont se dota le pays après la mort de Jinnah en 1948 (notamment à partir de 1955 et de 1956, en devenant république indépendante puis république islamique à l’intérieur du Commonwealth), l’évolution vers des régimes de type présidentiel, puis vers une république dont le Premier ministre est redevenu le centre de l’exécutif, n’ont pas empêché le Pakistan de rester fidèle à ses attaches avec le Commonwealth. Seuls ses antagonismes internes liés à l’émergence du mouvement séparatiste bengali et sa rivalité avec l’Inde autour de territoires sans cesse disputés entre les deux nations ont provoqué des dissensions occasionnelles, dont la rupture historique de 1972 à 1989.
 
 

 
 
Que ce soit dans les vingt premières années de l’indépendance, ou à l’issue de la proclamation de la république, Ceylan/Sri Lanka bénéficie de bons rapports avec la Grande-Bretagne qui a préparé depuis longtemps le terrain de la souveraineté de l’île (la Constitution de 1947 prépare de façon très efficace l’indépendance de cette colonie de la Couronne au mois de février 1948). Son adhésion au Commonwealth est naturelle, tout aussi naturelle que son passage de la souveraineté « interne » à la souveraineté « externe » ; elle traduit également une volonté de dépasser des problèmes liés à la propagation du marxisme, tout autant qu’à une confrontation ethnique et religieuse avec la minorité tamoule qui perturbera l’équilibre politique du pays de façon récurrente, allant jusqu’à provoquer une intervention du voisin indien à la fin des années 1980. De plus, le Commonwealth sera effectivement pour Sri Lanka, dès 
son indépendance, un cercle de concertation internationale qui permet aux partenaires d’une même zone de confronter leurs points de vue de manière libre et indépendante. Par ailleurs, le Commonwealth choisira Colombo en janvier 1950 comme lieu de lancement de son premier grand plan de développement, le plan de Colombo. Le Premier ministre D.S. Senanayake signera le communiqué final de la conférence de 1951 qui reconnaîtra cette nouvelle orientation vis-à-vis du tiers monde et qui décrira dans des termes très euphémiques – « le Commonwealth et les Nations unies ne sont pas des organisations aux objectifs contradictoires » (inconsistent bodies) – le positionnement du Commonwealth des Nations (ici en faveur du Sud-Est asiatique) dans le monde des Nations unies, ainsi que ses politiques futures, comme étant l’expression de l’esprit de la charte de l’organisation internationale.
 
 

 
 
Il faut attendre la fin des années 1950 pour voir le Commonwealth s élargir à nouveau sur la base du groupe multiracial qu’il est devenu dans les faits au moment de la décolonisation du sous-continent. Pour la première fois de sa courte existence, il va s’ouvrir à l’Afrique (à l’exception de l’Afrique du Sud qui par ailleurs s’engage de plus en plus ouvertement depuis 1948, à l’arrivée au pouvoir du Dr Malan, vers des politiques d’exclusion raciale) et à des groupes de pays qui viennent de faire l’expérience malheureuse d’un fédéralisme colonial que l’on pourrait qualifier de « transition ».
 
 

 
 
La Côte-de-l’Or (devenu le Ghana en 1957) connaîtra des conditions d adhésion désormais classiques, où coïncident souveraineté et appartenance au Commonwealth. La Constitution de 1954 autorisera l’Assemblée législative démocratiquement élue à décider de l’indépendance du pays et de son adhésion au Commonwealth. Pour la première fois sur le continent africain, la majorité de gouvernement ira au parti conduit par l’un des grands chefs charismatiques, en l’occurrence Kwame Nkrumah, qui déclare le pays souverain (1957), puis tour à tour république (1960) et régime à parti unique (1964) sans qu’en soient affectés ses liens initiaux avec le Commonwealth. Pourtant dès 1955, la structure en apparence unie que forme le Commonwealth commence à se préoccuper des conditions conflictuelles dans lesquelles certains de ses membres pourraient voir s’établir de futures « cohabitations ». Si l’Inde est déjà largement 
engagée dans sa croisade anticoloniale qui a pour cible principale l’Afrique du Sud, on peut craindre que cette dernière, suffisamment irritée par l’attitude du Premier ministre indien, s’émeuve déjà d’une adhésion de la Côte-de-l’Or. Mais la concertation entre les pays membres et la diplomatie britannique réussira une fois encore une difficile synthèse entre des intérêts antinomiques28. Lors de leur réunion de juin-juillet 1956, les Premiers ministres, dont S.G. Strijdom d’Afrique du Sud qui voisine avec Anthony Eden de Grande-Bretagne et Robert Menzies d’Australie, mais aussi Nehru l’Indien et Mohamed Ali du Pakistan, pourront préparer la future adhésion du Ghana et la présence, un an après (juin-juillet 1957), du Dr Nkrumah au sein de leur rencontre au sommet.
 
 

 
 
Avec l’arrivée du Ghana en son sein, le Commonwealth pouvait se féliciter d’être conforme aux objectifs qu’il se fixait en tant que nouvelle structure de coopération et à la présentation de lui-même à laquelle il se livrait depuis plusieurs années. Ces vues sont parfaitement exprimées par le communiqué final de la réunion des Premiers ministres de 1955 :
 
Le Commonwealth est une association unique en son genre. Les pays qui le composent comprennent un quart de la population du monde, plusieurs races et religions. En sont membres des pays qui comptent dans toutes les parties du monde. Il en retire sa force et son influence sur la scène internationale contemporaine ; ces dernières sont également le produit de la vision commune qui, en dépit des différences géographiques, religieuses et raciales, fait état de réactions globalement similaires face aux principaux problèmes de l’heure29.

 
Il est vrai que l’on voyait déjà se dessiner, au-delà de la filiation britannique de tous les pays du nouveau Commonwealth, et de la présence toujours imposante de la Grande-Bretagne, des nations qui « comptaient » dans l’ordre international de l’après-guerre, surtout peut-être parmi les anciens dominions et autour de l’Inde, futurs acteurs mondiaux et puissances 
régionales. Les relations qui s’établissent, chemin faisant, entre les anciennes colonies et Londres ne sont pas dépourvues d’ambiguïté. A partir de l’époque des indépendances africaines et singulièrement dans les années 1960, la Grande-Bretagne éprouvera parfois bien du mal à traiter d’égal à égal avec des États indépendants qui, hier encore, étaient sous sa tutelle et dont elle assurait le devenir constitutionnel. La difficulté commence par l’adoption d’une terminologie postcoloniale dont on peut imaginer que certains milieux politiques montreront de la réticence à l’accepter et à la mettre en œuvre. A l’inverse elle est tout aussi indispensable à la Grande-Bretagne qui doit légitimer son autorité de grande puissance qui a réussi à transférer sa souveraineté à des pays autrefois sous sa domination.
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